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La Contre-Révolution désignant le contraire de la Révolution est un concept dont la définition varie nécessairement en fonction des significations de celle-ci. Elle revêt donc des sens multiples et se trouve chargée d’affect par ses partisans comme par ses adversaires.
 
La première définition en a été donnée par ses adversaires qui englobent sous cette appellation toute opposition à la Révolution, se donnant pour objectif un retour à l’Ancien Régime, caractérisé à la fois par l’absolutisme monarchique et le maintien des privilèges, s’opposant ainsi aux valeurs nouvelles d’égalité et de liberté comme au nouveau principe de la souveraineté populaire.
 
Cette première définition est très restrictive, car, en présentant la Contre-Révolution comme l’envers pur et simple de la Révolution, elle exclut de son champ tous les opposants qui souhaitent rompre avec l’Ancien Régime mais prennent leurs distances avec un processus révolutionnaire dont ils ne partagent ni les modalités, ni les finalités. Néanmoins, le discours jacobin englobe dans une réprobation commune tous les opposants et tout mouvement d’opposition ; manichéen, il assimile tout opposant à un traître et à un comploteur. Toute la politique révolutionnaire va se nourrir de la systématisation d’un danger contre-révolutionnaire, intérieur et extérieur, souvent plus imaginaire que réel. Aussi, toute opposition à la Révolution est-elle perçue comme une 
menace pour le nouveau régime, et qualifiée de contre-révolutionnaire, quelle que soit sa véritable nature.
 
Or, la lecture objective des événements fait apparaître, aujourd’hui, à quel point la Contre-Révolution – définie comme somme des oppositions à la Révolution – est hétérogène et segmentée. Contrairement aux assertions du discours jacobin, qui s’est construit autour du mythe du complot, la Contre-Révolution n’a pas de doctrine unifiée, pas de chefs, elle n’a aucune unité.
 
Le mythe de la Contre-Révolution occulte toute la réalité des oppositions à la Révolution. Ce mythe est le fruit de deux historiographies, qui se sont élaborées lors des luttes politiques du XIXe siècle qui ont opposé républicains et monarchistes. Ces deux historiographies ont en commun la même lecture manichéenne et monolithique de la Révolution. L’opposition monarchiste à la République s’enracine dans une reconstruction mythique du passé révolutionnaire et de l’Ancien Régime. Elle s’appuie sur un courant doctrinal – représenté par Maistre, Bonald ou Barruel – qui refuse les principes mêmes de 1789 et idéalise le régime monarchique. Elle donne naissance à une idéologie contre-révolutionnaire, qui fournit une nouvelle grille de lecture des événements. Les traîtres à la Révolution deviennent les héros d’une légende dorée de la Contre-Révolution. L’insurrection vendéenne de 1793 devient une nouvelle geste épique. Cette réécriture de l’histoire culmine chez des historiens comme Ernest Daudet ou le marquis de Roux qui célèbrent l’existence de complots, qui n’ont existé que dans l’imaginaire jacobin.

 
Ces deux historiographies font une impasse complète sur deux phénomènes essentiels. D’une part, elles s’accordent pour ignorer l’existence d’une opposition libérale à la Révolution, qui se nourrit des idées du XVIIIe siècle. D’autre part, elles assimilent toutes les résistances populaires à la Révolution à des mouvements contre-révolutionnaires, animés d’une doctrine et dirigés par des comploteurs.
 
Ni la Révolution, ni la Contre-Révolution ne forment un bloc monolithique. Il n’y a pas une mais des Contre-Révolutions, et le temps est venu de tenter une réévaluation 
globale. On ne peut plus y voir le négatif pur et simple de la Révolution, mais une gamme d’attitudes allant du refus sélectif de certains aspects du changement à un projet de société réactionnaire. De nombreux historiens préfèrent aujourd’hui désigner sous le nom de « résistances à la Révolution », les mouvements d’opposition populaire, s’apparentant aux jacqueries. Cependant, la ligne de démarcation n’est pas toujours aisée à établir entre ces mouvements et la Contre-Révolution stricto sensu. Ceux-ci caractérisés comme contre-révolutionnaires ont objectivement joué le rôle pré-déterminé à leur insu par le pouvoir révolutionnaire.
 
L’existence d’un mythe de la Contre-Révolution, caractérisé par le complot, ne doit pas occulter l’existence d’oppositions réelles.
 
Il est tentant de relier celles-ci à des doctrines, préexistant à l’événement révolutionnaire. Mais, très rares sont les auteurs qui ont permis de justifier, par leurs théories, une opposition de principe au nouveau régime. Montesquieu, Voltaire et Rousseau – pour ne citer que ceux-là – ont fourni un arsenal théorique dans lequel ont puisé sans relâche partisans et adversaires de la Révolution.
 
L’opposition à la Révolution surgit face à l’événement lui-même, et elle va grossissant, comme un fleuve qui se nourrit de ses affluents, au fur et à mesure que s’est accentuée la rupture avec l’Ancien Régime.
 
La Contre-Révolution puise une partie de ses fondements théoriques dans des doctrines qui pré-existent à l’événement. Il existe une Contre-Révolution, avant la Révolution, au XVIIIe siècle, qui s’appuie sur Bossuet (chap. I), tandis qu’une autre opposition se réfère à Montesquieu ou Voltaire (chap. II). La Révolution suscite une première levée de boucliers, dès 1789 (chap. III). L’action contre-révolutionnaire est assez réduite (chap. IV). En revanche, éclatent des révoltes spontanées (chap. V), des insurrections urbaines et rurales 
(chap. VI), plus menaçantes. Le clergé catholique, en dépit de la Constitution civile du clergé s’engage peu contre la Révolution (chap. VII). Après Thermidor, les tentatives de restauration monarchique sont vouées à l’échec, tandis qu’émerge enfin une véritable doctrine contre-révolutionnaire (chap. VIII). Enfin, à l’étranger, la Révolution engendre aussi des troubles, souvent de même nature qu’en France, tandis que s’élabore aussi une pensée contre-révolutionnaire (chap. IX).
 
 


 


 
Chapitre I
 
BOSSUET ET LE COURANT THÉOCRATIQUE
 
Bossuet s’est imposé comme le chantre incontesté de l’absolutisme monarchique, il deviendra l’une des principales références doctrinales de tous ceux qui s’opposent à la Révolution, dès la première heure. Dès le milieu du XVIIIe siècle, se dessinent les contours d’un courant qui refuse toute innovation : la virulence de son opposition – à fondement religieux – autorise à parler de Contre-Révolution avant la Révolution.
 
I. – Bossuet
 
La monarchie absolue s’est édifiée sur les ruines des Guerres de religion. Henri IV, le premier, a proclamé la monarchie de droit divin. « L’Estat de France ne dépend immédiatement que de Dieu », ont affirmé les Etats généraux de 1614. Bossuet consacre définitivement le fondement divin de l’absolutisme monarchique en l’appuyant sur les Saintes écritures, et définit des principes intangibles – ceux-là même qu’ébranlera ultérieurement la Révolution.
 
 

 
 
1. Dieu gouverne le monde. – Il n’y a point de hasard dans le gouvernement des choses humaines. « Rien ne domine que Dieu. » Bossuet fonde définitivement la monarchie 
sur le droit divin, « Omnis potestas a deo », a dit saint Paul. Il appuie sa démonstration sur des textes sacrés, révélés, c’est-à-dire inspirés par Dieu aux prophètes de l’Ancien Testament. Il lui donne ainsi un socle inébranlable, la loi de Dieu étant au-dessus de la loi des hommes.
 
« Nous découvrons les secrets de la politique, les maximes du gouvernement et les sources du droit, dans la doctrine et les exemples de la sainte Ecriture. »

 
Le souverain incarne un principe d’ordre analogue à celui qui régit l’univers. Le gouvernement monarchique est, selon Bossuet, le plus naturel, le plus durable et le plus fort.
 
 

 
 
2. Tout pouvoir vient de Dieu. – En s’opposant au principe de la souveraineté populaire, Bossuet rompt avec la théorie scolastique du Moyen Age. Celle-ci, avec Thomas d’Aquin, proclamait que la souveraineté venait de Dieu, par l’intermédiaire du peuple, « Omnis potestas a Deo, per populum ».
 
Dans son « Cinquième avertissement aux Protestants », il critique Jurieu qui tend à faire du peuple non seulement l’agent de la transmission, mais la source même du pouvoir. Un siècle avant Jean-Jacques Rousseau, Bossuet pose les jalons d’une argumentation solide contre le pacte social et la souveraineté populaire.
 
Jurieu « s’est imaginé, écrit Bossuet, que le peuple est naturellement souverain ; ou pour parler comme lui, qu’il possède naturellement la souveraineté, puisqu’il la donne à qui il lui plaît. » Il lui rétorque que l’état de nature se caractérise par l’anarchie. Il y a dans tous les hommes « une liberté farouche et sauvage, où chacun peut tout prétendre et en même temps tout contester ; où tous sont en garde, et par conséquent en guerre continuelle contre tous ; où la raison ne peut rien, parce que chacun appelle raison la passion qui le transporte ; où par conséquent, il n’y a ni propriété, ni domaine, ni bien, ni repos assuré, ni à dire vrai aucun droit, si ce n’est celui du plus fort. Encore ne sait-on jamais qui l’est, puisque chacun tour à tour le peut devenir, selon que les passions feront conjurer ensemble plus ou moins de gens. »
 
 
« Loin que le peuple en cet état soit souverain, il n’y a pas même de peuple en cet état (...) il peut bien y avoir une troupe, un amas de monde, une multitude confuse ; mais, il ne peut y avoir de peuple, parce qu’un peuple suppose déjà quelque chose qui réunisse quelque conduite réglée et quelque droit établi, ce qui n’arrive qu’à ceux qui ont déjà commencé à sortir de cet état malheureux, c’est-à-dire de l’anarchie. »
 
Dans un tel état, tout gouvernement est impossible, car chaque homme est indépendant, or la domination qui caractérise l’acte de gouverner suppose la dépendance. Et les particuliers ne renoncent à leur droit que « lorsqu’ils sont fatigués de l’état où tout le monde est le maître ». « Voilà donc le souverain de M. Jurieu, écrit Bossuet : c’est dans l’anarchie le plus fort, c’est-à-dire la multitude et le grand nombre contre le petit ».
 
Bossuet et Jurieu ne donnent pas le même fondement à la souveraineté : l’un la fait résider en Dieu, l’autre dans le peuple. Selon Jurieu, le peuple ne transmet sa souveraineté que par un contrat qui peut être rompu. Bossuet ne voit d’autre possibilité de faire renoncer chaque sujet à son indépendance que dans la volonté divine qui institue un gouvernement auquel chacun obéisse. Cela suppose la renonciation de chacun à sa souveraineté. Là où la théorie de Rousseau bute sur la difficulté de concilier souveraineté individuelle et volonté générale, Bossuet fait intervenir Dieu comme principe d’unité.

 
3. Une monarchie absolue. – La toute-puissance de Dieu s’étend au choix des dynasties régnantes. « L’homme meurt, il est vrai ; mais le Roi, disons-nous, ne meurt jamais : l’image de Dieu est immortelle. »
 
La monarchie ne peut être qu’absolue et héréditaire. Le prince ne doit rendre compte à personne de ce qu’il ordonne. Dieu établit les rois comme ses ministres, et règne par eux sur les peuples. « Le trône royal n’est pas le trône d’un homme, mais le trône de Dieu même. » Il en découle que la personne des rois est sacrée, attenter sur eux est un sacrilège. Les souverains, étant des dieux, participent à l’indépendance divine. Il n’y a que Dieu qui puisse juger de leurs jugements. « Il faut donc obéir aux princes comme à la justice même sans quoi il n’y a point d’ordre ni de fin dans les affaires. »
 
La concentration de tous les pouvoirs entre les mains 
du souverain est la condition de la disparition des divisions.
 
« Pour le bien d’un Etat on en réunit en un toute la force. Mettre la force hors de là, c’est diviser l’Etat ; c’est ruiner la paix publique ; c’est faire deux maîtres, contre cet oracle de l’Evangile : « Nul ne peut servir deux maîtres. »

 
Cet absolutisme est tempéré par la soumission du roi à la loi de Dieu et aux lois, en général, parce qu’elles sont conformes à la loi divine et que les rois doivent au peuple l’exemple de garder la justice.
 
 

 
 
4. L’unité du royaume. – Le régime monarchique est « le plus opposé à la division, qui est le mal le plus essentiel des Etats, et la cause la plus certaine de leur ruine. Bossuet tire les leçons du passé.
 
« Quand on forme les Etats, on cherche à s’unir, et jamais on n’est plus uni que sous un seul chef. Jamais aussi on n’est plus fort, parce que tout va en concours. »

 
La monarchie héréditaire est la condition de cette unité.
 
« Point de brigues, point de cabales dans un Etat pour se faire un roi : la nature en a fait un. Le mort, disons-nous, saisit le vif et le roi ne meurt jamais. »
 
Ce gouvernement est celui « qui intéresse le plus à la conservation de l’Etat les puissances qui le conduisent. Le prince qui travaille pour son Etat travaille pour ses enfants ; et l’amour qu’il a pour son royaume, confondu avec celui qu’il a pour sa famille, lui devient naturel ».

 
Dans ce système politique, la religion catholique est la garantie de la paix et de l’unité du royaume. Le combat contre l’hérésie apparaît comme l’une des tâches majeures du monarque très chrétien. Il doit mettre son glaive et sa balance au service de la religion, pour faire régner Jésus-Christ sur le peuple.
 
 
Le fondement divin de cette monarchie lui impose de nombreux devoirs vis-à-vis de l’Eglise et de la religion. Le roi doit défendre la foi, protéger l’autorité de l’Eglise et sauvegarder la discipline. Bossuet va jusqu’à comparer le souverain au Saint-Siège. C’est un appel non déguisé au bras séculier. « Votre Majesté saura bien soutenir de tout son pouvoir ce sacré dépôt de la foi, le plus précieux et le plus grand qu’elle ait reçu des rois, ses ancêtres. Elle éteindra dans tous ses Etats les nouvelles partialités. »
 
 

 
 
5. Indépendance de l’Eglise au spirituel. – Que la religion soit un instrument au service d’une politique d’Etat n’entraîne pas la soumission du corps ecclésial à la monarchie. Certes, l’Eglise, en maintenant l’unité de religion, assure la paix et l’unité, mais, elle n’abdique en rien de son autorité, devant le monarque. Au contraire, « les rois chrétiens, dans les affaires de la religion, se sont soumis les premiers aux décisions ecclésiastiques. »
 
L’Eglise et l’Etat sont deux puissances « unies plutôt que subordonnées », qui « doivent concourir et se prêter la main mutuellement, et non se regarder avec jalousie, puisqu’elles ont des fins si diverses qu’elles ne peuvent se choquer sans quitter leur route et sortir de leurs limites. »

 
Les rapports entre les deux puissances sont, de fait, régies par un principe d’échanges mutuels. La déclaration de 1682 est le fruit d’un compromis. Le roi laisse à l’Eglise tout pouvoir doctrinal et celle-ci reconnaît la pleine souveraineté de la monarchie dans le domaine temporel.
 
Le gallicanisme de l’Eglise de France ne saurait être confondu avec une indépendance totale vis-à-vis de Rome, bien au contraire. Face aux jansénistes et aux protestants qui contestent l’autorité papale, Bosuet réaffirme la primauté de l’évêque de Rome.
 
 
L’Eglise de France attachée, plus que toute autre à l’unité de doctrine, n’a pour seule garantie de son unité que l’évêque de Rome.
 
« Jésus-Christ, dit la lettre aux prélats qui accompagne les quatre articles, a établi une seule et unique chaire, et a placé la source de l’unité de manière qu’elle descende d’un seul. Celui donc qui abandonne la chaire de Pierre, sur laquelle l’Eglise a été fondée, n’est plus dans l’Eglise ; et celui qui ne conserve plus l’unité n’a plus de foi. »
 
En revanche, les évêques ne reconnaissent pas au Pape un pouvoir absolu. « Son jugement, dit le quatrième article, n’est pourtant point irréformable, à moins que le consentement de l’Eglise n’intervienne. »

 
II. – L’opposition aux « novateurs » au XVIIIe siècle
 
Au XVIIIe siècle, l’Eglise est rongée par les divisions qui naissent autour de deux thèmes : les relations entre le temporel et le spirituel, les formes et le contenu de la religion catholique. Elle subit les critiques des jansénistes, des Parlements et des philosophes. Une partie du clergé et des fidèles se sentent attaqués, voire assiégés, et certains crient immédiatement au complot. Un camp conservateur se dessine, opposé à toute innovation. C’est une Contre-Révolution avant la Révolution, pour reprendre l’expression utilisée au Colloque de Rennes.
 
Après 1716, l’Eglise perd peu à peu le magistère qu’elle exerçait. Tandis qu’une partie du clergé compose volontiers avec les idées nouvelles, une autre, fidèle à l’esprit de la Contre-Réforme et héritière de Bossuet, entame une lutte sans merci contre la dégradation des mœurs et la montée de l’impiété.
 
 

 
 
1. La montée de l’impiété. – Au XVIIIe siècle, les élites se détachent de la religion, issue du Concile de Trente. Elles rompent avec ses croyances comme avec ses pratiques sacramentelles et ses dévotions. Les mœurs sont le terrain de combat privilégié des prédicateurs. Il se forme ainsi une sorte de parti de tous les bien-pensants 
qu’offusque le comportement des « impies ». Toute la France s’enfonce dans un abîme de corruption et d’impiété ; or, l’exemple vient d’en haut, de « ceux qui sont chargés de conduire le troupeau ».
 
Pour Barruel, ces abus du clergé creusent le lit du philosophisme et de la dépravation des mœurs publiques. Ainsi, le premier responsable c’est le clergé corrompu dont l’attitude a donné prise aux attaques des philosophes. Ces prêtres, dit-il, ont donné « aux sophismes de l’impie le poids et le crédit de la raison ».Barruel n’exempte pas non plus la monarchie de ses responsabilités et il dénonce le système de collation des bénéfices, véritable simonie.

 
Face à la vogue des idées des philosophes et à la montée de l’impiété, une partie du clergé est portée au raidissement. Au travers des sermons dominicaux, des catéchismes et des manuels de piété, se constitue une éthique piétiste. Ses principaux diffuseurs sont le plus souvent issus des séminaires tenus par les Sulpiciens.
 
A la fin du XVIIIe, l’un des plus célèbres prédicateurs est l’abbé Beauregard. Face à l’opulence du XVIIIe qui s’affiche dans les salons, celui-ci fustige l’argent et surtout met en cause les méthodes d’acquisition des
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